 COMPTE RENDU REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU MOUSTOIR

DU 10 JUILLET 2013

PRESENTS : M.H LE BIHAN, Y. COULOUARN, J. LE CAROFF, S. LE MAT, P. BARON, M. LE MADEC, M.H TRANOUEZ, K. DAUCE, M. NORAS.

EXCUSES : C. LE MOROUX (pouvoir à L. RAOUL), A.M LE COENT, C. LE MAO (pouvoir à Y. COULOUARN)

ABSENTS : L. PERON, C. PENFORNIS, L. RAOUL

SECRETAIRE DE SEANCE : Y. COULOUARN

Date de la convocation : Le 3 juillet 2013

1) MODIFICATION DES STATUTS DE POHER COMMUNAUTE – PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT

La définition d’une politique locale de l’habitat au niveau de Poher communauté passerait par l’élaboration d’un Programme Local de l’Habitat. Il s’agit d’un document de définition de la politique locale de l’habitat et de programmation des actions et des investissements en matière de logement.

Les Programmes Locaux de l’Habitat définissent les objectifs et les principes d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements et à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale en assurant entre les communes et entre les quartiers d’une même commune, une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre en logement. Outre la réponse quantitative, le PLH est un levier pour améliorer la qualité de l’habitat (typologie, qualité de la construction, morphologie urbaine,…). 

Afin de pourvoir enclencher le processus nécessaire à l’élaboration d’un tel document, il est nécessaire de modifier les statuts de Poher communauté notamment en y intégrant un paragraphe tel que rédigé ci-dessous (paragraphe en gras) :

Article 4 : compétences

Compétences optionnelles :

II -  Politique du logement social d’intérêt communautaire et actions par les opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées.

L’intérêt communautaire est ainsi défini :

1- L’élaboration, le suivi, l’animation, l’adaptation et l’évaluation d’un Programme Local de l’Habitat (PLH)


La mise en œuvre des actions définies dans le Programme Local de l’Habitat (PLH) par la communauté se limitera, quant à elle, aux domaines de compétences communautaires telles que définies ci-dessous.

2- le logement social collectif


La compétence s’articulera autour de 2 populations : personnes âgées et jeunes travailleurs dans le cadre d’une rénovation du Foyer Logement Personnes Agées et de la construction d’un Foyer de Jeunes Travailleurs.

3- le logement social individuel


La compétence communautaire se limitera au rôle de coordinateur, notamment pour la présentation des projets dans le cadre du P.L.H.

4- le logement social d’urgence


La Communauté prendra en charge l’investissement et la gestion des logements, le suivi social des publics hébergés restant de la compétence des CCAS.

5- le financement des partenaires associatifs en matière de logement


La Communauté se substituera aux communes dans le financement de ses partenaires associatifs intervenant sur le territoire communautaire (ADIL, Pact Arim).


L’accueil de grands rassemblements des gens du voyage est retenu, notant que cette inscription ne crée, en l’absence de disposition légale, aucune obligation pour la Communauté mais lui offre la capacité juridique de se substituer aux communes confrontées à ces sollicitations.


Pour être approuvée, la modification statutaire doit être adoptée à la majorité qualifiée – soit la moitié au moins des conseils municipaux représentant les 2/3 de la population, soit les 2/3 des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population, avec l'accord de chaque conseil municipal des communes représentant au moins le 1/4 de la population. Les conseils municipaux ont un délai maximal de 3 mois pour délibérer.


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve la modification statutaire portant sur l’élaboration, le suivi, l’animation et l’adaptation d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) dans les termes mentionnés ci-dessus.

2) ADHESION AUX MISSIONS OPTIONNELLES DU CDG 22


Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale (art.15) « sont obligatoirement affiliés aux Centres de Gestion les communes et leurs établissements publics qui emploient moins de 350 fonctionnaires titulaires ou stagiaires à temps complet ». 


Elle précise que les missions institutionnelles découlent directement de la loi et sont financées par une cotisation obligatoire dont le taux est fixé annuellement par délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion dans la limite de 0,80 % (0.77 % au 1er janvier 2013) assise sur la masse des rémunérations versées aux agents des collectivités affiliées. 


Le Centre de Gestion des Côtes d’Armor intervient à la demande des collectivités dans d’autres domaines d’intervention sous la forme de missions supplémentaires à caractère facultatif correspondant à des mises à disposition de personnels spécialisés. 


Ces missions donnent lieu à des conditions particulières d’exercice dans les collectivités affiliées contre remboursement au Centre de Gestion par des contributions spécifiques qui peuvent être sous la forme de cotisations additionnelles ou selon des modalités dont les paramètres et valeurs unitaires sont votés avant le 30 novembre de chaque exercice par son Conseil d’Administration. 


Le Centre de Gestion des Côtes d’Armor propose, dans un souci de simplification et d’harmonisation des procédures administratives d’utiliser une convention unique reprenant les conditions de recours et d’utilisation des missions supplémentaires à caractère facultatif qu’il propose. 


En conséquence, Madame le Maire donne lecture en ces termes de cette convention qui prend effet au 1er janvier 2013 pour une durée de un an renouvelable par tacite reconduction et demande au Conseil Municipal de bien vouloir l’autoriser à la signer.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 


(Confirme l’affiliation de la commune de Le Moustoir au Centre de Gestion des Côtes d’Armor 


(Adopte les termes de la convention d’adhésion de la commune de Le Moustoir aux missions supplémentaires à caractère facultatif du Centre de Gestion des Côtes d’Armor, 


(Autorise Madame le Maire à signer cette convention qui prend effet le 1er janvier 2013.


(Sollicite les interventions du Centre de Gestion dans le cadre des missions optionnelles. 

3) DOSSIER DE CONSULTATION DES CABINET D’ETUDES 


Le Maire donne connaissance à l’assemblée du dossier de consultation des cabinets d’études pour la réalisation d’un nouveau lotissement. Ce dossier a été établi par les membres de la commission lotissements communaux.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 


(Approuve le dossier de consultation des cabinets d’études


(Demande la consultation des cabinets


(Autorise le maire à signer le marché correspondant ainsi que toutes les pièces se rapportant à l’exécution et au règlement des travaux.

4) Marine Harvest - Poullaouen -  Motion en faveur du maintien de l’emploi


Le territoire du Poher s’est retrouvé durement frappé par l’annonce récente de la fermeture du site de Marine Harvest à Poullaouen .


Au-delà du drame que la cessation d’activité représente pour les salariés et leurs familles, c’est tout un territoire qui se trouve fragilisé.


Il est donc  impératif d’exiger le maintien des emplois sur l’usine dont le site répond à toutes les normes de production. Les ateliers sont certifiés par la grande distribution. Les bâtiments sont globalement en bon état et certains sont équipés en froid. L’entreprise dispose également de frigos importants et d’un centre d’expédition et de logistique. L’usine dispose même d’une station  d’épuration et peut intéresser des industries agroalimentaires. 


Il faut en premier lieu demander le maintien de l’activité actuelle mais aussi faire en sorte  que tout soit mis en œuvre, en coopération avec l’industriel et l’ensemble des partenaires pour l’arrivée de nouvelles activités. 


Dans cette perspective,  il faut obtenir de la direction de Marine Harvest  qu’elle sursoie à la cessation de son activité sur Poullaouen, prévue au premier semestre 2014,  le temps de retrouver soit un repreneur global du site, soit  l’arrivée de nouveaux investisseurs apportant de nouvelles activités.


Il faut profiter des prochains mois pour parvenir à maintenir le maximum d’emplois et engager des démarches de reprise et de création de nouvelles activités pendant que le site est encore en activité.


Le conseil Municipal demande, dans ce contexte, à  tous les partenaires institutionnels- Conseil régional, Conseil Général, Etat, chambres consulaires – de se mobiliser et d’unir leurs efforts en vue d’une reprise du site pour le maintien de l’emploi  sur le territoire.

